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PLUI Entre Saône et Grosne 

Annexe 1 : Fiches des servitudes 
d’utilité publique  
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Liste des servitudes  
 
Le territoire de la communauté de communes « Entre Saône-et-Grosne » est 
concerné par les servitudes suivantes : 

 

- AC1 : servitudes relatives aux monuments historiques, 
 
- AC2 : servitudes de protection des sites et monuments naturels, 
 
- AS1 : servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux 
potables et minérales (périmètre de protection immédiate, périmètre de protection 
rapprochée, périmètre de protection éloignée), 
 
- EL3 : servitudes de halage et de marchepied instituées par les articles 15, 16 et 
28 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et par l'article 
424 du code rural, 
 
- EL11 : servitudes relatives aux interdictions d’accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes express et déviations d’agglomérations, 
 
- I4 : servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques 
 
- PM1 : Servitudes d'inondation pour la rétention des crues du Rhin résultant de 
l'application de la loi n° 91-1385 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions 
en matière de transports, 
 
- PM3 : Plans de prévention des risques technologiques établis en application de 
l'article L. 515-15 du code de l'environnement, 
 
-PT2 : Servitudes de protection des centres radio-électriques d'émission et de 
réception contre les obstacles institués en application des articles L. 54 à L. 56-1 et 
R. 21 à R. 26-1 du code des postes et des communications électroniques, 
 
- T1 : servitudes relatives aux voies ferrées, 
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AC1
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes de protection des monuments historiques. 

II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 
Articles L 621.1 à L 621.7, L 621.25 et L 621.26 du Code du Patrimoine 
(Loi du 31 décembre 1913 abrogée). 
Articles L621-30 et suivants du Code du Patrimoine 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ 

SENNECEY LE GRAND : 

Ancienne église Saint Julien (CLMH liste de 1862). 

Croix de Saint Julien de Sennecey (IMH 23.05.1927). 

Château de Ruffey (IMH 09.12.1946). 

Fontaine et lavoir, à Viel Moulin (IMH 10.09.1941). 

Église Saint-Julien, parcelle n° 512 sect. B (IMH 12.09.1991). 

Restes des bâtiments de l'ancien château (IMH 23.06.1937). 

Débord du Manoir de Sermaisey à LAIVES 

Débord de l’Ancienne église Saint Martin à LAIVES 

Périmètre délimité des abords autour de l’ancienne église Saint-Julien, de l’ancien château, de la croix 
de Saint-Julien-de-Sennecey, de l’église Saint-Julien, de la fontaine et du Lavoir (créé le 18.03.2024) 

LAIVES : 

Ancienne église Saint Martin (CLMH 26.05.1905). 

Chapelle de Lenoux (CLMH 05.07.1996). 

Manoir de Sermaisey façades et toitures (IMH 23.04.1947). 

Porte avec niche sculptée et statue de Saint Antoine, au hameau de Lenoux (IMH 08.05.1928). 

Église Saint Martin, parcelle n° 233 sect. AD (IMH 23.02.1993). 

Débord du Château de la Ferté à SAINT AMBREUIL 

Périmètre délimité des abords autour de l’ancienne église Saint-Martin, de la chapelle de Lenoux, du 
manoir de Sermaisey, de la porte avec niche sculptée et statue de Saint-Antoine au hameau de Lenoux 
et de l’église Saint Martin (créé le 18.03.2024) 

SAINT CYR : 
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Église Saint Cyr et Sainte Juliette, y compris les peintures murales (IMH 10.09.2001). 
BOYER : 
 
Menhir dit " La Pierre Fiche", parcelle n° 66 sect. ZI (CLMH 23.02.1923). 
 
NANTON : 
 
Croix, sur la place de Sully (CLMH 30.11.1927). 
 
Chapelle de Corlay (IMH 04.07.1942). 

 
 
CORMATIN : 
 
Château (CLMH liste de 1862 et 02.02.1903). Canal, terre plein, miroir, douves, mur de clôture (IMH 
19.01.1995). 
 
Église de Chazelles (IMH 29.10.1926). 
 
GIGNY SUR SAONE : 
 
Château de l’Épervière façades et toitures du bâtiment principal et des deux ailes des communs ; portail avec 
sa grille en fer forgé (IMH 23.07.1976). 
 
SAINT AMBREUIL : 
 
Château de la Ferté sur Grosne le logis abbatial des XVIIème et XVIIIème ; les communs, y compris la 
chapelle ; l'orangerie, le mur de clôture, l'emprise au sol de l'ancienne abbaye (CLMH 05.07.1993). 
 
ETRIGNY : 
 
Château de Balleure (IMH 22.12.1941). 
 
Débord de la Tuilerie à CHAPAIZE 
 
Débord de l'Église de Lancharre à CHAPAIZE 
 
Débord de la Croix sur la place de Sully à NANTON 
 
LALHEUE : 
 
État néant 
 
MANCEY : 
 
Débord de l’Église à VERS 
 
BEAUMONT SUR GROSNE : 
 
Église en totalité (IMH 03.03.1986). 
 
JUGY : 
 
État néant 
 
CHAPELLE DE BRAGNY (LA) : 
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Château abside de la chapelle (CLMH 25.02.1974) ; murs subsistants de la nef de la chapelle, englobés dans 
l'ancienne enceinte ; restes de l'ancienne enceinte, y compris les façades et toitures de la tour carrée, des deux 
tourelles rondes et du bâtiment d'angle (IMH 25.02.1974). 
 
MALAY : 
 
Église (CLMH 16.06.1931). 
 
Église d'Ougy (CLMH 27.09.1929). 
 
Débord du Château à CORMATIN 
 
VERS : 
 
Église Saint-Félix (IMH 29.06.1987). 
 
BRESSE SUR GROSNE : 
 
Château la grille d'entrée, les façades et toitures, le grand salon et le bureau avec leur décor, la chapelle en 
totalité, les façades et les toitures du bâtiment des dépendances renfermant l'orangerie, les façades et toitures 
de la "ferme modèle" et du pigeonnier (IMH 21.03.1983). 
 
SAVIGNY-SUR-GROSNE : 
 
État néant 
 
CHAPAIZE : 
 
Église (CLMH liste de 1862). 
 
Église de Lancharre (CLMH 08.09.1930). 
 
Presbytère, à l'Est de l'église (IMH 06.02.1941). 
 
Hangars de fabrication et de séchage de la Tuilerie, datant du XVIIIème (IMH 24.01.1947). 
 
CURTIL SOUS BURNAND : 
 
Église Saint Pierre, en totalité, parcelle n° 396 sect. A (IMH 23.02.1993). 
 
CHAMPAGNY SOUS UXELLES : 
 
Débord du Château à BRESSE SUR GROSNE 
 
BISSY SOUS UXELLES : 
 
Débord de l'Église du bourg à CHAPAIZE 
Débord du Presbytère à CHAPAIZE 
 
MONTCEAUX RAGNY : 
Débord du Château de Ruffey à SENNECEY LE GRAND 
 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 
Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de Saône-et-Loire (UDAP71) 
DRAC de Bourgogne-Franche-Comté 
37 boulevard Henri Dunant 
CS 80140 
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71040 – MACON CEDEX 9 
( 03.85.39.95.20 /  03.85.39.95.26  

AC2 
 

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives aux sites inscrits et classés 
 
II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement. 
 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE 
TERRITOIRE CONCERNÉ 

Sites classés 
 
        MANCEY: 
Chêne au lieu dit "Le Tremblay", au hameau de Dulphey (SC 23.04.1932). 
 
VERS : 
Banc de roche dit "Pas de Saint Georges", en bordure du ruisseau La Doue, lieudit "La Chaume", parcelle 
n° 157 sect. C (SC 28.12.1936). 
 
SENNECEY-le-GRAND : 
Esplanade de l'ancien château et place plantée de tilleuls (SC 13.04.1938). 
 
CHAPAIZE : 
Sol du vieux cimetière entourant l'église, clôture et chemin extérieur (SC 26.04.1941). 
 
 
Sites inscrits 
 
MONTCEAUX RAGNY : 
Ensemble formé par la totalité du territoire de la commune (SI 11.08. 1992). 
 
 
 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de Saône-et-Loire (UDAP71) 
DRAC de Bourgogne-Franche-Comté 
37 boulevard Henri Dunant 
CS 80140 
71040 – MACON CEDEX 9 
 
( 03.85.39.95.20 
    03.85.39.95.26
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AS1 
 
 

I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et 
minérales. 
 
- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code 
de la Santé publique autour de points de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines qui déterminent 3 périmètres de protection : 

1 - immédiate, 
2 - rapprochée, 
3 - éloignée 

 
- Périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1322-3 à L. 1322-13 du 
Code de la Santé publique autour d’une source d’eau minérale déclarée d’intérêt public 

 
 

 

II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Code de l’environnement : article L215-13 
Code  de  la  santé  publique  :  article  L.1321-2,  L.1321-2-1  et  R.1321-6 et suivants 
Circulaire du 24/07/1990 
 
 

 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

Protection de 3 puits de captage de Boyer : 
-lieu dit « l’Épine ». 
Cette servitude résulte de l’arrêté préfectoral  94/2115/2-2 du 18 août 1994 déclarant 
d'utilité publique les périmètres de protection des captages d'eau destinée à la 
consommation humaine au bénéfice du Syndicat Intercommunal des eaux du 
Tournugeois. 
 
Protection de 6 puits de captage de Laives : 
--lieu dit « la Fertée ». 
Cette servitude résulte de l’arrêté préfectoral 03/1631/2-3 du 28 mai 2003 déclarant 
d'utilité publique les périmètres de protection des captages d'eau destinée à la 
consommation humaine pour l’alimentation en eau potable de la commune de 
Sennecey-le-Grand. 
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IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

L'arrêté préfectoral est au pris au bénéfice de la personne responsable de la 
production ou de la distribution d'eau. 
 
L'application de la servitude est de la responsabilité du maire ou des agents 

 
mentionnés à l'article L.1324-1 du code de la santé publique. 
 
Délégation Territoriale de l'Agence Régionale de Santé 
173 boulevard Henri Dunant 
CS 60320 
71020 MACON CEDEX 9 
 
(  820 807 107 

 
 

V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

- Prérogatives de la puissance publique 
 
- La collectivité propriétaire de l’ouvrage doit acquérir les terrains situés dans le 
périmètre de protection immédiate. 
 
- Les propriétaires des terrains situés dans le périmètre de protection rapprochée 
doivent se soumettre aux prescriptions de l’acte d’utilité publique. 

 
 
- Limitations au droit d’utiliser le sol 
 
- Dans le périmètre immédiat seuls sont autorisés les travaux et activités relatifs à 
l’ouvrage. 
 
- Dans le périmètre de protection rapprochée les activités susceptibles de polluer l’eau 

sont interdites (ex. : camping, extraction, forage) les autres sont réglementées. 
 
- Dans le périmètre de protection éloignée, les activités peuvent être réglementées. 
 
Les activités qui sont interdites et réglementées sont mentionnées dans la déclaration 
d’utilité publique. La DUP indique également le quota qui peut être prélevé et l’emprise des 
périmètres. 
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EL3 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude de halage et de marchepied. Servitude à l’égard des pêcheurs. 
Cette servitude s’applique aux : 
 
- cours d’eau navigables (halage = 7,80 m - marchepied = 3,25 m) - pêcheurs : de 3,25 
m à 1,50  m 
- cours d’eau domaniaux (marchepied = 3,25m sur les 2 rives) - pêcheurs : 1,50 m 
- lacs domaniaux (marchepied = 3,25 m) - pêcheurs : de 3,25 m à 1,50 m. 

 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Code général de la propriété des personnes publiques : articles L.2131-2 à L.2131-6 
- Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 relative à la servitude de marchepied. 

 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

Service de halage en rive droite de la Saône sur les communes de Boyer et 
Gigny-sur-Saône 

 
 
IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Voies Navigables de France 
Subdivision Navigation 
26, quai des Marans 
71000 Mâcon 
( 03.85.39.91.91 

 
V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 
 
 Néant 
 
B - Limitations au droit d’utiliser le sol 

 
Obligation de réserver le libre passage aux véhicules et aux animaux assurant la 
traction des bateaux, ainsi que la circulation et la manœuvre des personnes effectuant 
des transports par voie d’eau sur une largeur de 7,80 m. 
 
Toute plantation ou clôture doit être faite à une distance de 9,75 m côté halage et 
3,25 m de l’autre côté. 
 
Interdiction d’extraction à moins de 11,70 m de la limite des berges. 
 
Ces distances peuvent être réduites dans certains cas par un arrêté ministériel. 
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EL11 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude relative aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes des 
autoroutes, routes express et des déviations d'agglomération. 

 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Code de la voirie routière : 
* articles L. 122-2, 
* articles L151.1 à L151.5 et R151.1 à R151.7 pour toutes les routes express, 
* articles L152.1 à L152.2 et R152.1 à R152.2 pour les déviations d'agglomérations 
 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNÉ 

Servitude relative aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes de 
l’autoroute A6 traversant les communes de Boyer, Jugy, Sennecey-le-Grand, Laives, 
Beaumont-sur-Grosne, Saint-Ambreuil. 

 
IV – SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

APRR 
site de Genay 
1760 route de Trévoux/BP 20025 
F-69727 Genay cedex 
 
( 04 37 26 40 00 

 
V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 
Possibilité dans le décret de classement d'interdire, sur tout ou partie de la route 
express, l'accès de certaines catégories d'usagers ou de véhicules. 
Possibilité, pour l'administration de faire supprimer, aux frais des propriétaires riverains, 
les accès créés par ces derniers après la publication du décret. 
Possibilité, pour l'administration de faire supprimer toutes les publicités lumineuses ou 
non visibles des routes express et situées : 
- hors agglomération et implantées dans une zone de 200m de largeur calculée à partir 
du bord extérieur de la chaussée 
- en agglomération et non conformes aux prescriptions de l'arrêté qui les réglemente. 
qui n'auraient pas fait l'objet d'une autorisation préfectorale. Cette interdiction ne 
concerne pas les publicités touristiques et celles signalant la présence d'établissements 
autorisés sur les emprises du domaine public. 
B - Limitations au droit d’utiliser le sol 
Dès la publication du décret conférant à une route ou section de route le caractère de 
route express, aucun accès ne peut être créé ou modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après le 
rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.
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I4 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 
 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Loi du 15 juin 1906 : articles 12 et 12bis  modifiés par la loi du 19 juillet 1972. 
- Loi de finances du 13 juillet 1925 : article 298 
- Loi n° 46.628 du 8 avril 1946 modifiée : article 35 
- Décret 67.886 du 6 octobre 1967 établissent une équivalence entre l'arrêté préfectoral 

de mise en servitudes légales et les servitudes instituées par conventions. 
- Décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié 
- Décret n° 2004-835 du 19 août 2004 permettant l’institution de servitudes en application 
de l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906. 

 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques, 
Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage, d'abattage et d'élagage 
d'arbres, s'appliquant aux ouvrages électriques existants : 

 
- Lignes H.T.B. (tension supérieure à 50 000 volts). 
 
Cette servitude concerne les communes de Beaumont-sur-Grsone, Boyer, Bresse-sur-
Grosne, La Chapelle-de-Bragny, Curtil-sous-Brurnand, Étrigny, Jugy, Laives, Lalheue, 
Saint-Ambreuil, Savigny-sur-Grosne, Sennecey-le-Grand, 
(cette servitude s'applique au réseau de distribution bien que non reporté au plan) 
 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Lignes H.T.B.: 
RTE/TEE/GIMR/PSC 
8, rue de Versigny – TSA 30007 
54608 Villers-les-Nancy 
( 03 85 92 28 14 

      03 83 92 23 52 
 

Lignes B.T., H.T.A. et H.T.B. 
E.D.F. C.R.T.T. Alpes 
5, Rue des Cuirassés – BP 3101 
69399 Lyon cedex 03 
( 04.78.71.33.33 
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PM1 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) 
et des plans de prévention de risques miniers (PPRM). 
Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, 
les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les 
éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 
Les PPRM sont destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, 
effondrements, fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols 
ou des eaux, émissions de rayonnements ionisants. 

 
 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation (cf article L174-5 du 
nouveau code minier) 
- Code de l’environnement : articles L562-1 à L562-9 et R562-1 à R562-10 
- Décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d'élaboration, de révision et 
de modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles; 
Cependant, le Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des 
articles 94 et 95 du code minier prévoit quelques adaptations pour les PPRM. 

 
 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

- Plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation de la Saône 
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

Direction Départementale des Territoires 
Service Environnement 
Unité Prévention des risques 
37, boulevard Henri Dunand – CS 80140 
71040 Mâcon cedex 9 
( 03.85.21.28.00 
 

 
V - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Dans les zones exposées aux risques, les constructions, ouvrages, aménagements et 
exploitations sont interdites ou soumises à conditions. 
 
Dans les zones non directement exposées aux risques, les constructions, ouvrages, 
aménagements et exploitations sont interdites ou soumises à conditions car 
susceptibles d'aggraver les risques ou d'en provoquer de nouveaux. 
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PM3 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitudes relatives à l'établissement de plans de prévention des risques 
technologiques (PPRT) destinés à  limiter les effets d'accidents susceptibles de  
survenir dans les   installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE). 
Ces plans définissent, autour de ces installations ou stockages, un périmètre 
d'exposition aux risques. A l'intérieur de ce périmètre, les PPRT peuvent : 
- délimiter des zones dans lesquelles la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages 
ainsi que les constructions nouvelles et l'extension des constructions existantes sont 
interdites ou subordonnées au respect de prescriptions relatives à la construction, à 
l'utilisation ou à l'exploitation, 
- prévoir, à l'intérieur de ces zones, d'une part des secteurs dans lesquels peut être 
instauré un droit de délaissement des bâtiments ou parties de bâtiments existant à la 
date d'approbation du plan, d'autre part des secteurs où l’expropriation est possible 
- prescrire des mesures de protection des populations (notamment des travaux de sur 
le bâti existant) qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants et utilisateurs 
dans les délais que le plan détermine. 

 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages (article 5). 
- Articles L515-15 à L515-26 et R515-39 à R515-50 du Code de l’environnement 
- Décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques 
technologiques. 
- liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement 

 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

Le PPRT concernant la société Butagaz , établissement classé Sévéso seuil haut, 
exploite un stockage souterrain de propane liquéfié. Le PPRT a été approuvé le 17 
avril 2012 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

D.R.E.A.L. Bourgogne Franche-Comté 
19bis-21 boulevard Voltaire - BP 27805 
21000 DIJON cedex 
( 03 45 82 22 22 
 
Société Butagaz centre de stockage 
Les teppes des tremblays 
71240 Sennecey-le-Grand 
( 03 85 94 19 60 
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PT2- PT2LH 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

PT2 : Servitudes de protection des centres radio-électriques d'émission et de réception 
contre les obstacles. 

 
Existence de 4 types de zone : 
- zones primaires et/ou secondaires de dégagement autour des stations 
- zones spéciales de dégagement entre 2 centres assurant une liaison 
- secteurs de dégagement autour des stations 

 
PT2LH : Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection 
contre les obstacles, des centres d'émission et de réception exploités par l'État. 

 
II - RÉFÉRENCE DU TEXTE LÉGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

Article L.5113-1 du code de la défense; 
Articles L.54 à  L.56-1 du code des postes et des communications électroniques; 
Articles R.21 à R.26 et R.39 du code des postes et des communications 
électroniques 
 

 
III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUÉE SUR LE TERRITOIRE 

CONCERNÉ 

PT2 : 
Station Cormatin/Saint-Roch décret le16/08/89 N° ANFR n° 0710220049, communes 
grévées : CORMATIN(71145) 
  
 
PT2LH : 
Tronçon Igé/ le Mont de Mandé décret le 02/02/78  N° ANFR n°0710220003, extrémité 
FH : Nom de la station BOUZERON/EN VARANT et N° ANFR 0710220004 ), communes 
grévées :  AZE(71016), BISSEY-SOUS-CRUCHAUD(71034), BISSY-SOUS-
UXELLES(71036), BRAY(71057), BRESSE-SUR-GROSNE(71058), BUXY(71070), 
CHAPAIZE(71087), LA CHAPELLE-DE-BRAGNY(71089), CHENOVES(71124), CHISSEY-
LES-MACON(71130), CORMATIN(71145), CORTAMBERT(71146), DONZY-LE-
PERTUIS(71181), GIVRY(71221), GRANGES(71225), IGE(71236), JULLY-LES-
BUXY(71247), MELLECEY(71292), MERCUREY(71294), RULLY(71378), SAINT-
BOIL(71392), SAINT-DESERT(71404), SAINT-MARTIN-SOUS-MONTAIGU(71459), 
SANTILLY(71498), 
 
PT2LH : 
Tronçon Igé/ le Mont de Mandé décret le 16/08/89  N° ANFR n°0710220003, extrémité 
FH : Nom de la station CORMATIN/ST-ROCH  et N° ANFR 0710220049 
communes grévées : CORMATIN(71145) 
 
 
 
 
 
 
 



<  15/24 

 
IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

FRANCE TELECOM ORANGE 
UPR (Unité pilotage réseaux Nord Est) 
26, avenue de Stalingrad - BP 88007 
21080 - Dijon Cedex 9 
( 03.90.31.08.03 

Direction Générale de l’Aviation Civile - 
SNIA 
210 rue d’Allemagne 
BP606 
69125 LYON Saint Exupery 
( 04.26.72.65.65 

 
IV - EFFETS DE LA SERVITUDE 

- Prérogative de la puissance publique 
 
Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature. 
 
Obligation pour les propriétaires : 
- de laisser le passage aux agents chargés de l'enquête publique. 
- de modifier ou supprimer les bâtiments constituant des immeubles par nature. 
- de supprimer si possible, dans la zone de dégagement primaire, toute excavation 
artificielle, ouvrage métallique ou étendue d'eau. 

 
- Limitation au droit d'utiliser le sol 
 
(voir le plan de protection contre les perturbations radioélectriques défini pour chaque 
station) 
 

. Limitation de la hauteur des obstacles dans toutes les zones de dégagement. 
 

. Interdiction de construire tout ouvrage de nature à perturber le fonctionnement du centre 
dans la zone de dégagement. 

 
L'établissement d'une servitude radioélectrique ouvre droit, au profit du propriétaire, à 
une indemnité compensatrice du dommage direct, matériel et certain en résultant. A 
défaut d'entente amiable, l'indemnité est fixée comme en matière d'expropriation (article 
L56.1 de la loi n° 96.659 du 26 juillet 1996 de réglementation des télécommunications). 
 
La présente fiche ainsi que le plan des servitudes d'utilité publique ne concernent 
que les stations ou faisceaux radioélectriques (hertzien) qui ont fait l'objet de 
décrets de servitudes d'utilité publique et qui sont référencées sur le site internet 
de l'agence nationale des fréquences (ANFR). 
 
A noter : suite à la privatisation de certaines structures (France Télécom et TDF 
notamment) et à l'ouverture à la concurrence (FREE, SFR, Bouygues Telecom, etc) du 
domaine des télécommunications, des anciens décrets ont été abrogés et les nouvelles 
installations radioélectriques ne sont plus considérées comme des servitudes d'utilité 
publique. Aussi il peut exister sur le territoire des stations et des liaisons radioélectriques 
qui ne constituent pas des servitudes d'utilité publique mais qui doivent être prises en 
compte afin que leur fonctionnement ne soit pas perturbé. Pour connaître ces stations ou 
liaison, il convient d'interroger la mairie du territoire considéré.
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T1 
 
I - NOM OFFICIEL DE LA SERVITUDE 

Servitude relative aux voies ferrées. 
 
 

II - REFERENCE DU TEXTE LEGISLATIF QUI A PERMIS DE L'INSTITUER 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la 
conservation des chemins de fer (articles 1 à 11) ; 
- Code de la voirie routière (créé par la loi n° 89-413 et  le décret n° 89-631) et 
notamment les articles : 
- L. 123-6 et R.123-3 relatifs à l'alignement sur les routes nationales, 
- L. 114-1 à L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages à niveau, 
- R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en œuvre des plans de 
dégagement sur les routes départementales ou communales. 

 
 

III - OBJET DE LA SERVITUDE ET ACTE QUI L'A INSTITUEE SUR LE TERRITOIRE 
CONCERNE 

Voie ferrée : 
 
– la ligne n° 830 000  Paris-Lyon - Marseille-Saint-Charles 
 
– la ligne TGV n° 752 000 de Combs-la-Ville à Saint-Louis 

 
 
 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE 

S.N.C.F. RESEAU 
Direction régionale Bourgogne Franche comté 
22, rue de l’Arquebuse CS 17813 
21078 DIJON Cédex 
 
S.N.C.F. - 
Délégation Territoriale de Immobilière Sud-Est 
Campus INCITY 116 
116 Cours Lafayette 
69003 LYON 

( 04 28 89 03 74 
 
Pour toute autorisation  d’urbanisme, il convient d’adresser le dossier en rapport 
avec les travaux à réaliser en bordure des emprises ferroviaires à l’adresse ci-
dessus.
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